
 

 
Adoption du plan de relance de l'UE et du cadre financier pluriannuel par le Conseil européen - 

Déclaration du groupe des travailleurs 
 
Après quatre jours de délibérations - et de nombreux mois de réunions infructueuses - le Conseil 
européen est finalement parvenu à un accord sur le cadre financier pluriannuel (CFP) et le plan de relance 
de l'UE. La mise à disposition de 750 milliards d'euros par le biais d'un instrument de dette commun 
constitue une avancée historique, car elle offre une véritable possibilité de redressement aux pays sans 
la création de dette nationale supplémentaire. En outre, une demande de longue date du CESE, à savoir 
que l'UE se finance elle-même par ses propres ressources, est enfin en passe de devenir réalité. Les 
négociations ont été compliquées et l'accord est meilleur que ce que l'on attendait; c'est pourquoi, le 
groupe des travailleurs remercie les présidents de la Commission et du Conseil, ainsi que les nombreux 
États membres, qui ont œuvré pour rendre possible cet accord. Et nous regrettons le rôle des pays dits 
«les quatre frugaux» - ou cinq – ou mieux, «les quatre étroits d'esprit», qui ont mis en péril l'avenir de 
tous et toutes pour des objectifs électoraux propres. 
 
Néanmoins, tout en se félicitant de l'accord, il y a certains éléments dont il faut s'inquiéter: l'accord s'est 
fait clairement au prix de la conditionnalité liée au respect de l'État de droit; de plus, il prévoit 
l'imposition d'un frein d'urgence qui pourrait retarder la mise à disposition de fonds essentiels, ainsi que 
des coupes dans des lignes budgétaires clés du CFP. Par ailleurs, les rabais, permettant aux pays 
«contributeurs nets» de contribuer au budget de l'UE dans une moindre mesure, qui devaient être 
supprimés pour cette période budgétaire, ont été maintenus et augmentés. De même, les 500 milliards 
d'euros de subventions - et 250 milliards d'euros de prêts - ont été transformés en 390 milliards d'euros 
et 360 milliards d'euros, respectivement. 
 
Au-delà du plan de relance, les fonds essentiels à une transition équitable sont réduits de 37,5 à 17,5 
milliards d'euros, et ceux destinés au programme InvestEU de 31 à 4 milliards d'euros; les fonds pour la 
recherche dans le cadre d'Horizon Europe, qui devaient initialement être augmentés à 13,5 milliards 
d'euros, sont ramenés de 8 à 5 milliards d'euros. De la même manière, le programme Erasmus+ a vu sa 
part diminuer de 5 milliards d'euros et, ce qui est plus préoccupant, les fonds prévus dans le cadre 
d'EU4Health – un fonds destiné à combattre les effets du coronavirus sur la santé de manière coordonnée 
- sont réduits de 9,4 milliards d'euros à 1,67 milliards d'euros. 
 
Nous espérons que le Parlement européen modifiera et corrigera certains points cruciaux, notamment le 
risque de conditionnalité négative imposée par certaines recommandations par pays et par le semestre 
européen. De même, l'élargissement de la perspective des plans de relance en vue de les lier à la mise 
en œuvre du socle européen des droits sociaux, à la croissance durable et à l'emploi, s'avérerait un grand 
atout. 
 
Nous devons maintenant nous assurer que le frein d'urgence et les plans de réforme nationaux ne 
conduiront pas à davantage de mesures d'austérité comme lors de la dernière crise, ce qui ferait le jeu 



 

des populistes à travers l'Europe. La conférence sur l'avenir de l'Europe doit réfléchir sur les 
changements nécessaires à la gouvernance européenne, car actuellement les gouvernements nationaux 
et la plupart des partis traditionnels font preuve d'un doux euroscepticisme pour obtenir des gains 
électoraux à court terme lors des négociations au Conseil, ce qui a été douloureusement mis en évidence 
ces derniers jours avec la myopie des «quatre frugaux» susmentionnés. Ce comportement empêche non 
seulement de mettre le bien commun à l'ordre du jour des discussions – au profit des intérêts nationaux 
assourdissants - mais nous pousse également sur une trajectoire déjà parcourue, en particulier par le 
Royaume-Uni, dont malheureusement nous connaissons tous et toutes le dénouement. 
 
Nous demandons par conséquent aux institutions et aux gouvernements de l'UE de ne pas répéter les 
erreurs de la décennie passée, de permettre l'acheminement des fonds vers ceux qui en ont besoin et de 
veiller à ce que les réformes visent à rendre les sociétés et les économies plus justes et plus performantes. 
Cet effort et ce sacrifice massifs des travailleurs et des citoyens de l'Union seront mis en péril si les 
seules recettes proviennent des coupes aux salaires, aux droits des travailleurs, aux retraites et au 
système de santé. 
 


